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			INTRODUCTION


			IL y a quelques années, M. Chavanon, archiviste du Pas-de-Calais, écrivait, dans ses « Études et Documents sur Calais avant la domination anglaise », cette phrase qui me frappa vivement : « La ville de Calais, par malheur, n’a pas encore trouvé d’historien digne de son passé ». Si sévère que fut cette appréciation, elle n’était que trop justifiée, et je crains qu’elle ne reste vraie, même si je parviens à mener à bien le long travail dont je livre aujourd’hui au public les premiers résultats. Le passé de Calais est, en effet, si glorieux, son nom apparaît si souvent et si intimement uni à tant d’événements importants de l’histoire de France et de l’histoire d’Angleterre que, pour retracer comme il conviendrait le passé d’une telle cité, il faudrait joindre, aux qualités sévères que la méthode historique contemporaine exige de ses adeptes, une imagination assez forte pour évoquer les grandes scènes qui se déroulèrent à l’ombre de ses antiques murailles et des dons d’écrivain capables de rendre la vie aux personnages illustres qui en furent les hôtes ou les héros.


			Je voudrais, cependant, essayer de réunir le plus grand nombre possible de documents que les siècles nous ont conservés et, après les avoir soumis à la critique, suivant les règles admises aujourd’hui, en tirer l’indication des faits précis qui ont eu pour théâtre ce coin de terre française, étudier les institutions et les mœurs des hommes qui y ont vécu. Ce qui m’encourage dans ce dessein, c’est la trop évidente pénurie de travaux sérieux sur la ville de Calais. Même si je ne réussis qu’imparfaitement à accomplir ma tâche, j’aurai, je l’espère, frayé le chemin à d’autres qui feront mieux.


			Est-ce à dire que personne ne se soit occupé de l’histoire de Calais ? Ce serait témoigner un injuste mépris à beaucoup d’érudits locaux et à des hommes d’un grand mérite qui ont consacré de longues recherches à cette question, mais la plupart d’entre eux ont été victimes de la conception fausse ou insuffisante que leur époque se faisait de l’histoire. Quelques-uns, issus des vieilles familles calaisiennes, se sont laissé entraîner par un patriotisme local, à coup sûr excusable, mais incompatible avec l’impartialité nécessaire à l’historien ; d’autres ont amassé patiemment des matériaux qu’ils n’ont pas pu mettre en valeur. A tous manquèrent les facilités que commence à peine à donner aujourd’hui le classement des archives dans les grands dépôts français ou étrangers. Qu’il me soit permis de rappeler ici les noms de ces prédécesseurs qui, avec des chances diverses et des mérites inégaux, mais avec un même zèle et une égale ardeur, ont défriché le champ que je souhaite, à mon tour, cultiver aujourd’hui.


			Dès le début du XVIIe siècle, un principal du collège de Calais, Georges Lapôtre, essayait dans « Calais port Iccien et ses antiquités » de rattacher les origines de Calais à la conquête romaine des Gaules. Puis vinrent Marin Bailleul, vicaire de Calais, qui rédigea des « Antiquités et Choses remarquables de la ville de Calais » et Pierre Anquier, mayeur de Calais, auteur d’un manuscrit conservé dans notre bibliothèque communale, et dont la lecture, assez difficile, n’apprend que peu de choses à ceux qui l’entreprennent.


			Au XVIIIe siècle apparaissent des ouvrages beaucoup plus remarquables, sinon par leur valeur, du moins par leur importance et la renommée dont ils ont joui. Pierre Bernard, ancien mayeur et notable bourgeois de Calais, composa des « Annales de Calais et du Pays reconquis » éditées à Saint-Omer en 1715. C’est un lourd in 4°, tiré à un petit nombre d’exemplaires, et dont la rareté fait actuellement le plus grand mérite. Dès son apparition, cet ouvrage avait suscité les critiques trop exactes du caustique Mallet de Brêmes qui, pour réfuter les erreurs de Bernard, écrivit des « Remarques historiques et critiques sur les Annales de Calais ». (1718).


			En 1766 parut, à Paris, le grand ouvrage de Jacques-Barthélemy Le Febvre, né à Calais en 1707, prêtre de la Doctrine chrétienne. Ses deux gros volumes in 4°, « Histoire générale et particulière de la ville de Calais et du Calaisis, ou Pays reconquis, précédée de l’Histoire des Morins, ses plus anciens habitants », furent longtemps regardés comme une œuvre de valeur et restent encore aujourd’hui le seul travail d’ensemble sur l’histoire de Calais. Il avait fait des recherches longues et consciencieuses, il étayait ses assertions de l’autorité des auteurs les plus renommés et son style lourd s’efforçait, en d’innombrables chapitres, de célébrer la gloire de Calais. Mais, hélas, l’histoire ne lui apparaissait que comme une « province de l’éloquence ». Son indigeste érudition lui a fait consacrer six cents pages à l’histoire de Calais, avant la date où Calais commença vraiment d’exister. Il est question de tout dans ce livre, des Morins, des Romains, des Francs, de Charlemagne et de Hugues Capet ! Ses idées sur les institutions de Calais au Moyen-Age sont celles du père Daniel, et l’on pourrait, sans dommage pour notre histoire locale, voir disparaître son premier volume où tant de Calaisiens du XIXe siècle ont puisé leurs idées fausses sur les origines de leur cité. Le second volume, malgré ses erreurs, son ignorance ou sa méconnaissance des faits les plus intéressants de la vie sociale, son souci exagéré des questions généalogiques, conserve quelque utilité, surtout pour le XVIIIe siècle.


			On en doit dire autant des manuscrits de Pigault de Lépinoy qui avait projeté, lui aussi, d’écrire une histoire de Calais et qui y renonça quand il apprit le dessein du père Le Febvre à qui il communiqua ses notes. C’est la même conception de l’histoire, la même foi naïve dans la tradition, le même souci de style. Ces mémoires, cependant, deviennent une source précieuse pour la seconde moitié du XVIIIe siècle où Pigault fut mêlé à l’administration de la ville. Bien des petits détails ne se trouvent que là et, à ce titre, on doit l’en remercier. Pigault Maubaillarcq, son fils, continua ces mémoires à partir de 1797 jusqu’en 1834, mais d’une façon plus brève et moins personnelle.


			Le XVIIIe siècle ne s’était pas terminé sans que l’érudition de Bréquigny n’ait abordé l’un des problèmes les plus passionnants de l’histoire de Calais. On sait que cet illustre savant, chargé par le gouvernement français de recherches dans les archives anglaises alors dispersées et en désordre, y avait découvert beaucoup de documents concernant Calais, aujourd’hui conservés en copie dans le fonds Moreau de notre Bibliothèque Nationale. Dans des « Mémoires pour servir à l’Histoire de la ville de Calais depuis le siège et la prise de cette place en 1347 », Bréquigny avait élevé les premiers doutes sur la réalité du dévouement d’Eustache de Saint-Pierre.


			La première moitié du XIXe siècle vit éclore toute une floraison d’érudits calaisiens d’une réelle valeur. Une société se forma pour se livrer aux études historiques. Sous l’impulsion d’Augustin Thierry, le goût des explorations dans les archives se développa. Quand Martial Delpit eut étudié les dépôts anglais, que, dès 1829, MM. Ch. De Rheims et Dufaitelle avaient en partie visités, le maire de Calais, M. Legros-Devot, par un arrêté de Décembre 1845, forma une commission historique chargée de recueillir et de publier les documents de l’histoire de Calais. C’était là une intelligente initiative qui aurait valu à notre ville une richesse de documentation incomparable si elle avait produit tous ses fruits. Malheureusement, les travaux de la commission furent brefs et il ne reste de cet effort avorté que quelques copies de pièces et quelques analyses peu utilisables, dans un carton de la bibliothèque communale. La Société d’Agriculture, du Commerce, Sciences et Arts de Calais a publié, de 1839 à 1851, des « mémoires » nourris de dissertations savantes et de documents jusqu’alors inédits. Les Le Beau, les Dufaitelle, les Devos, les De Rheims surtout, écrivaient des articles, des éphémérides, des chroniques dans le « Journal de Calais » qu’avait fondé M. Le Roy en 1825, dans « l’Indicateur de Calais » (1829-1832) et « l’Industriel Calaisien » de Leleu (1832-1856). Les archives communales étaient aussi mises à profit, et M. Pigault de Beaupré faisait aux archives départementales des découvertes intéressantes.


			Et pourtant, de tout cet effort, il n’est sorti et j’ajoute, à la décharge de ces travailleurs dévoués, qu’il ne pouvait encore sortir aucune œuvre d’ensemble. Leur curiosité se satisfaisait de ces lambeaux du passé, mais ne les soumettait qu’à une insuffisante critique. Aussi, en dehors de ces publications dans les feuilles locales et dans les almanachs de Calais, ne trouve-t-on rien à citer. Pour être complet, il me faut rappeler le nom de Morel Disque, excellent Calaisien, mais historien sans aucune valeur, celui de Collet dont la « Notice historique sur l’état ancien et moderne du Calaisis » (1833) n’était pas sans mérite.


			Dans la seconde moitié du XIXe siècle, le mouvement historique se ralentit. Dans la ville même, un certain nombre d’érudits continuent les recherches commencées avant eux, mais ne produisent aucune œuvre de premier ordre. Demotier, dans ses « Annales », se borne à compiler des éphémérides sans indiquer, le plus souvent, ses sources et en tirant la plupart de ses citations des mémoires de Pigault de Lépinoy. Le Jeune, sous le titre fallacieux de « Histoire de Calais » publie d’une manière très défectueuse quelques documents ou des études empruntées aux papiers de MM. De Rheims. MM. J. Goutier, Reboul, Fonte, le docteur Cuisinier, Joire ont aussi donné quelques brochures estimables. M. Landrin, archiviste municipal, a écrit des « Essais historiques sur le Calaisis », et beaucoup d’autres opuscules qui révèlent une connaissance très étendue de l’histoire locale jointe à un agréable talent de styliste, et, si son goût pour la philologie et pour l’histoire religieuse ne l’avait un peu détourné de ses premières investigations, il eût été mieux qualifié que quiconque pour entreprendre le travail de synthèse que je me propose de tenter.


			Toutefois, c’est en dehors de Calais qu’il nous faut rechercher les travaux les plus remarquables. En premier lieu, c’est le volume consacré à Calais dans le Dictionnaire Historique et Archéologique du Département du Pas-de-Calais, par le regretté abbé Haigneré qui, avec une connaissance parfaite des sources, une critique presque toujours sûre, une grande clarté d’exposition, a vraiment le premier indiqué la voie à suivre. M. Chavanon, archiviste du Pas-de-Calais, a publié les chartes les plus importantes pour l’histoire de Calais avant la domination anglaise, et étudié le commerce calaisien dans la première moitié du XIVe siècle. M. Daumet, reprenant sa thèse de l’École des Chartes, a consacré un petit volume à l’histoire de Calais sous la Domination anglaise. Peut-être pourrait-on lui reprocher d’avoir négligé trop systématiquement un certain nombre de sources pour cette période de notre histoire, mais son livre est actuellement le meilleur que nous ayons sur ce sujet.


			On le voit, l’histoire de Calais n’est donc pas un terrain entièrement vierge, et l’on serait tenté de taxer d’exagération le mot de M. Chavanon que je citais au début de cette introduction, si l’on n’avait le droit d’entendre, par « Histoire de Calais », un travail d’ensemble qui, mettant en œuvre toutes les sources, maintenant mieux connues, utilisant les résultats particuliers acquis par les devanciers, fait une part plus large à la vie sociale et à la vie intime, et s’efforce de dégager des détails une vue plus générale et plus complète du rôle que la ville de Calais a joué dans l’histoire nationale de la France et de l’Angleterre, comme de la vie propre et de la physionomie distinctive de la cité.


			Par un privilège assez rare, la ville de Calais offre d’elle-même à l’historien une division toute naturelle pour l’étude des faits dont elle fut témoin et des institutions qui ont régi ses habitants. Née au XIIe siècle, elle est d’abord une petite ville commerçante et une forteresse avancée d’un domaine seigneurial soumis à la suzeraineté du roi de France qui ne tarde pas à comprendre tout le parti qu’il en pourrait tirer dans ses luttes contre ses rivaux anglais. Le récit des premiers événements qui s’y déroulent, la formation de la ville, l’étude des institutions aux XIIe, XIIIe et XIVe siècles, font un tout complet. Et quand, en 1347, les souverains anglais, par un coup de fortune, préparé du reste, et suivant une politique qui n’a jamais changé, réussissent à s’en emparer, à en faire une tête de pont pour leurs passages sur le continent et un emporium pour leurs marchandises, Calais, en changeant de maître, change aussi totalement de caractère. C’est une véritable colonie anglaise obligeant l’historien à écrire, à son sujet, une page de l’histoire d’Angleterre. Et quand, enfin, Calais redevient une ville française, c’est de nouveau une population entièrement différente qui l’habite, soumise à l’administration chaque jour plus centralisée de la monarchie, vivant une existence monotone et rétrécie dans son enceinte de pierres. Ainsi, l’histoire de Calais se scinde, pour ainsi dire, en trois périodes bien distinctes et opposées : Calais jusqu’à la Domination anglaise, Calais sous la Domination anglaise, Calais depuis son retour à la France.


			Ce premier volume est consacré à la période allant des origines de la ville jusqu’à l’arrivée de l’armée d’Édouard III devant les murs de Calais, au début de Septembre 1346. Dans la première partie, je m’occupe des faits ; dans la seconde, des institutions et des mœurs. Laissant délibérément de côté les hypothèses émises sur la question du Portus Itius et sur je ne sais quelle ville ayant existé à l’époque romaine, dont les anciens historiens calaisiens ont voulu faire l’ancêtre du Calais d’aujourd’hui, je prends Calais au moment précis où des documents authentiques nous montrent ses habitants dans leurs rapports avec leurs seigneurs. Tout au plus me suis-je permis de rechercher les origines probables de leur agglomération sur le sol où nous les voyons réunis. J’étudie ensuite la formation progressive des institutions communales et le développement du droit urbain sous la domination successive des comtes de Boulogne et des comtes d’Artois, ainsi que le rôle de Calais dans les grands événements historiques du XIIIe et du début du XIVe siècle. Bien que n’ayant pas alors une population aussi considérable que celle des grandes villes flamandes auxquelles elle est un peu apparentée par ses origines et par le caractère de ses habitants, Calais permet de faire de curieuses remarques sur la vie communale et sur les conceptions juridiques de cette époque dans la région du Nord. Un chapitre est consacré à l’administration des comtes d’Artois, un autre au fonctionnement des institutions municipales, keure et échevinage, et à l’histoire financière de Calais au XIIIe siècle. Le commerce de la ville, la vie sociale : condition des personnes, genre de vie, mœurs complètent ce volume. J’y joins un certain nombre de pièces justificatives, les unes publiées déjà par quelques autres historiens, mais dont l’importance capitale exigeait la reproduction, les autres inédites et choisies de façon à donner un aperçu des divers documents relatifs à l’administration judiciaire et aux finances : comptes d’un bailli de Calais, comptes de la ville, reçus, etc.


			Quelles sont, pour cette période, les sources de l’histoire de Calais ? Jusqu’au moment où Calais passa sous la suzeraineté des comtes d’Artois, c’est-à-dire jusqu’en 1259, il y a peu de choses dans les Archives départementales. C’est aux Archives nationales et dans les chartes provenant de l’ancienne abbaye de Saint-Bertin, qu’il faut chercher les quelques rares documents concernant Calais. Dans nos Archives communales il n’existe pas une seule pièce remontant au-delà du XVIe siècle. Seule, la Bibliothèque communale possède un certain nombre de comptes originaux des baillis de Calais, acquis lors de la vente de la collection Monteil. Voici, au surplus, l’indication sommaire des sources, dans les différents dépôts.


			A. — Archives Nationales. — Section Historique, série J, cartons, et J.J. registres du Trésor des chartes, en particulier registres 60, 68, 69 et 76. — Série K, KK. Monuments historiques, notamment cartons 36, 187, 1207, 1215 et 1216 ; registres 1 et 2. — La plupart de ces documents ont été signalés dans les Notices et Extraits des Documents manuscrits conservés dans les Dépôts publics de Paris et relatifs à l’histoire de la Picardie, par M. Hip. Cocheris, t. I. Paris, Durand, 1854. — Beaucoup ont déjà été publiés dans divers ouvrages que je signalerai au fur et à mesure. J’en ai cependant trouvé quelques-uns encore inédits et, pour les autres, je les ai tous vérifiés sur les originaux.


			


			B. — Archives du département du Pas-de-Calais. — C’est dans le riche dépôt d’Arras que se trouve la presque totalité des documents qui permettent de reconstituer l’histoire de Calais aux XIIIe et XIVe siècles (jusqu’à 1346). C’est par centaines que, dans l’ancien trésor des chartes d’Artois, on rencontre des actes relatifs à Calais : chartes de coutumes, enquêtes, documents judiciaires (en petit nombre), documents financiers très nombreux et très importants, comme les comptes des baillis dont les lacunes sont au besoin comblées par les comptes des receveurs généraux d’Artois et les comptes de l’hôtel, documents d’ordre militaire, paiements d’hommes d’armes, approvisionnements du château. Le classement et l’inventaire de ces archives, admirablement faits, permettent d’y travailler très facilement, et je crois que, de ce côté, il ne reste rien à découvrir. C’est là que l’abbé Haigneré a puisé les éléments du premier livre vraiment sérieux écrit sur l’histoire de Calais, et que M. Chavanon a réuni les pièces qu’il a publiées. Il restait, toutefois, beaucoup à glaner après eux. Ils se sont contentés de dépouiller sommairement ce fonds si riche ; j’ai essayé de faire ce dépouillement d’une façon complète, comme on le verra par les références continuelles de ce volume aux Archives d’Arras.


			C. — Archives du département du Nord. — Je n’ai trouvé dans ce dépôt que peu de documents pour la période antérieure à la domination anglaise. Cependant, j’y ai pu voir, transcrits sur les registres des receveurs d’Artois, plusieurs comptes dont les originaux manquent dans les archives d’Arras, et un cartulaire des rentes dues au comte d’Artois, à Calais, en 1296. Ces différentes pièces sont dans le fonds de la chambre des comptes de Lille : État général d’Artois, registres anciens A 60, A 363, A 380, A 399, A 401.


			D. — Public Record Office de Londres. — Si, pour la période anglaise, le P. R. O. est une mine inépuisable, il y a fort peu de choses antérieures à 1346, sur Calais. Le plus intéressant document que j’en ai tiré est une sorte de memento de l’administration des comtes d’Artois et de tarif des droits perçus sur les marchandises, conservés dans les French Rolls de l’ancienne chancellerie, et dont Bréquigny avait jadis pris copie. M. Déprez, le très aimable archiviste actuel du Pas-de-Calais, a bien voulu en faire la collation sur l’original que j’ai revu moi-même dans un récent voyage. Il faut y joindre quelques lettres, des pétitions adressées aux rois d’Angleterre par des marchands de Calais, dans la série connue sous le nom de « Ancienne Correspondance ». Enfin les Calendars des Patents Rolls et des Close Rolls signalent plusieurs pièces relatives aux actes de piraterie commis par les corsaires de Calais ou ceux des Cinq Ports. Comme je m’étonnais un peu de cette rareté de documents concernant notre histoire, M. Déprez, que ses travaux sur l’histoire d’Angleterre et sur la diplomatique anglaise ont mis à même de connaître admirablement le grand dépôt de Londres, m’a rassuré sur ce point et m’a affirmé que ses propres recherches ne lui avaient pas donné de meilleurs résultats en ce qui concerne Calais.


			E. — Bibliothèque Nationale. — Les principaux fonds du département des manuscrits contiennent diverses pièces, copies ou documents originaux, en particulier la collection Moreau dont fait partie maintenant l’ancienne collection Bréquigny, les collections Colbert Flandre, Duchesne, Clairambault, De Camps, auxquelles il faut joindre quelques manuscrits latins et français des nouvelles acquisitions. Je les signalerai dans mes notes.


			F. — British Muséum. — Le British Museum possède quelques-uns des comptes originaux de la ville de Calais au XIIIe siècle, qui proviennent de la collection Monteil, et qui offrent un intérêt d’autant plus vif qu’il subsiste seulement un très petit nombre de ces documents. Sur les neuf que je connais, quatre sont au B. M. 10450, Add. Ms. Les copies qui en ont été faites, vers 1850, pour la commission historique de Calais et conservées à la Bibliothèque communale sont très fautives.


			Outre ces grands dépôts, j’ai visité les archives et les bibliothèques des villes voisines de Calais avec lesquelles les rapports ont été fréquents, mais pour cette époque lointaine on n’y trouve rien, sauf à la Bibliothèque de Boulogne qui conserve quelques manuscrits de l’abbaye de Saint-Bertin. Les archives de Saint-Omer sont difficiles à consulter, faute d’un inventaire suffisant.


			On trouvera, au cours de ce volume, l’indication de toutes les chroniques imprimées auxquelles j’ai puisé. Je juge inutile d’en dresser ici la liste. Les Bollandistes sont absolument muets sur le nom de Calais que l’on ne voit dans aucune vie de saint ; ce silence même est éloquent et démontre l’invraisemblance des traditions locales qui attribuaient à la ville de Calais une origine très ancienne. Le recueil des Historiens de France, les publications de la Société de l’Histoire de France, la grande collection des Monumenta Germaniæ, les chroniques anglaises éditées dans les Rolls Séries ou par des sociétés particulières, le Corpus chronicorum Flandriœ, le recueil de Rymer, ont été soigneusement vus et je pense avoir cité les passages que j’ai utilisés, d’après les meilleures éditions. — Les mémoires et publications diverses des sociétés savantes de la région m’ont fourni quelques renseignements utiles, surtout les mémoires de la Société des Antiquaires de la Morinie, de l’ancienne Société d’Agriculture, du Commerce, Sciences et Arts de Calais, et les Annales du Comité Flamand de France.


			Quant aux livres très nombreux que j’ai dû consulter, on les verra cités en leur lieu. L’étude des institutions du Moyen-Age a été poussée si activement depuis quarante ans que je ne puis avoir la prétention d’être au courant de tous les travaux, et c’est précisément le côté très faible de toute tentative de synthèse comme celle que je risque aujourd’hui, que l’impossibilité de s’assimiler toutes les questions auxquelles on est contraint de toucher. L’histoire locale ne peut être, en effet, étudiée isolément et elle présente, d’une part, des questions se rattachant aux faits généraux, de l’autre, des questions particulières nécessitant une comparaison avec les faits analogues qui se sont déroulés dans la même région. J’ai essayé de connaître les plus récents ouvrages de valeur qui ont abordé l’étude des institutions communales, du régime de la propriété, de l’administration judiciaire, des finances et du commerce dans la région dont Calais fait partie, c’est-à-dire dans la région flamande, car, pour la période qui nous occupe, Calais se rattache entièrement à cette région. Les livres de MM. Pirenne, Vanderkindere, Vanderlinden, Des Maretz et d’autres historiens belges, sont venus compléter les travaux dont M. Giry avait jadis donné l’exemple dans son ouvrage sur Saint-Omer. Mais je ne puis les énumérer tous et je prie mes lecteurs d’excuser les erreurs ou les ignorances que ma connaissance incomplète de la littérature de mon sujet aurait pu me faire commettre.


			Ce premier volume ne contiendra que peu de gravures. J’ai dû me borner à reproduire quelques chartes et des sceaux, ainsi que je l’avais fait dans mon « Calais par l’Image ». J’aurais pu, sans doute, comme d’autres l’ont quelquefois tenté, essayer de reconstituer un plan de Calais au XIVe siècle, mais, faute de documents précis, une telle entreprise aurait été dénuée de toute valeur historique. Les volumes suivants se prêteront mieux à l’illustration.


			Il me reste le très agréable devoir de remercier ici tous ceux qui ont bien voulu m’aider dans mes recherches et m’apporter le secours de leurs encouragements et de leurs conseils. Ma gratitude va d’abord à M. E. Déprez, l’érudit archiviste du Pas-de-Calais, qui a facilité mon travail avec une complaisance extrême en me communiquant un grand nombre de documents, et qui a collationné avec moi la plus grande partie de mes pièces justificatives. Son collaborateur aussi modeste que dévoué, M. Lavoine, chef de bureau aux Archives, a un droit presque égal à mes remerciements. M. Landrin, archiviste municipal de Calais, m’a aidé à comprendre quelques-uns des termes usités dans les comptes et les chartes du XIIIe et du XIVe siècle, dont la langue, plus germanique que romane, présente des difficultés qui, en certains cas, sont restées insurmontables. Je lui suis reconnaissant de ses avis et de ses explications. Je ne saurais oublier non plus l’éditeur de cet ouvrage, M. J. Peumery, qui a pris à cœur de le rendre irréprochable, au point de vue typographique, et dont la ténacité nous a permis la réalisation d’une œuvre qui, si elle n’est pas digne de Calais, n’en sera pas, nous l’espérons, trop indigne. Puissent, en jugeant ce livre, les lecteurs lui être indulgents.


			F. LENNEL


			Calais, septembre 1908
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			CHAPITRE Ier : 
La Naissance de la Ville


			AVANT d’étudier les origines vraiment historiques de la ville de Calais, il me semble légitime de rechercher les premières traces laissées par les hommes sur le sol où devait surgir, au XIIe siècle, une cité nouvelle et de demander à la géographie physique et politique de la région qui la vit naître l’explication de son apparition, des caractères propres qui la distinguent des autres agglomérations au milieu desquelles elle s’est formée, des conditions enfin qui lui valurent son développement prodigieusement rapide.


			Le territoire où est située la ville de Calais constitue la partie la plus occidentale de la grande plaine maritime flamande qui se termine au pied des collines du Boulonnais et dont le littoral s’est lentement fixé, au cours des âges, après de longues luttes contre les flots. Basse, marécageuse, dépassant à peine le niveau de la mer, cette région était habitée, au Ier siècle avant notre ère, par des tribus appartenant aux races qui avaient peuplé la Gaule. C’était le point extrême de cette Morinie que les Romains appelaient l’extrémité du monde.


			Les descriptions que nous ont laissées les écrivains latins sont tellement confuses que l’on a pu, pendant des siècles, discuter sur l’emplacement de ce « Portus Itius » où César embarqua ses légions pour son expédition dans la Grande-Bretagne.


			On sait avec quelle âpreté les archéologues et nos historiens locaux ont revendiqué pour leurs villes respectives l’honneur de cette origine historique. Calais eut ses champions dans cette lutte épique : les Lapôtre (1), les Morel-Disque (2) s’indignaient sincèrement qu’on osât douter de leurs droits ! La question paraît aujourd’hui résolue en faveur de Boulogne (3). Je la considère, du reste, comme complètement étrangère à mon sujet.


			Qu’il y ait eu sur remplacement actuel de Calais quelques habitations pendant la période romaine, c’est assez vraisemblable puisqu’on a trouvé dans l’enceinte même une petite quantité d’objets et de médailles datant de cette époque (4), mais il n’y avait là aucune agglomération urbaine. Le hasard ou des fouilles méthodiques sont révélé des vestiges bien plus nombreux et plus probants aux environs de Calais que dans la ville (5). Le village de Marck était alors le centre le plus important du pays. On s’accorde aujourd’hui à y voir le Marcæ dont il est fait mention dans la « Notitia Dignitatum », et qui aurait servi de garnison à des cavaliers dalmates chargés de défendre contre les incursions des barbares du Nord le « rivage saxon ». (6). Il était relié à Gessoriacum (Boulogne) la grande ville romaine du nord de la Gaule, par une voie qui traversait le territoire actuel de Calais-sud (ancien Saint-Pierre) et qui, passant au pont de Nieulay et par La Chaussée, gagnait Wissant. Les découvertes faites à Marck, au Beau-Marais, près du pont de Saint-Pierre, confirment l’existence de cette route (7), dont la géographie physique explique, du reste, l’emplacement.


			Il existe, en effet, émergeant des dépôts marins plus récents, un banc de galets, connu sous le nom de Pierrettes, dont l’altitude est de quelques mètres plus élevée que celle des terres voisines et qui s’étend de Nieulay à Marck. Il était naturel qu’il fournit une base plus résistante à la chaussée. Ce même banc est resté probablement au-dessus des eaux quand se produisit la grande invasion marine du Ve siècle. Tandis que la mer recouvrait le territoire du Calais-nord actuel et toutes les terres basses, les Pierrettes et le banc de Coulogne apparaissaient comme des îles. Les plus récents travaux publiés sur cette question nous renseignent sur la nature de ce phénomène d’inondation de la plaine flamande que certains historiens révoquaient naguère encore en doute (8). Ce ne fut pas un cataclysme violent, mais une invasion lente et continue. La mer ne recouvrait pas constamment la plaine et n’y étalait largement ses eaux qu’aux grandes marées. Elle creusait dans le sol tourbeux des chenaux et des criques où elle séjournait, même à marée basse. La région toute entière ressemblait aux Wadden de la Frise. « Mêmes îles de sable allongées vers le large, même étendue vaseuse tout à tour asséchée et noyée, découpée par d’innombrables criques et chenaux » (9).


			L’inondation de la plaine se prolongea jusqu’au VIIe siècle pour les parties les plus méridionales des terres immergées. Puis, peu à peu, du VIIe au XIIe siècle, déposant sur le sol de petits lits argilosableux, la mer travailla elle-même au comblement et recula, laissant des espaces encore à demi-submergés, mais bientôt asséchés et couverts d’une végétation grisâtre ou vert sombre.


			C’est alors que l’histoire commence à enregistrer les noms des localités qui se fondent sur ces terrains reconquis par l’homme sur la nature. Le nom de Merk apparaît en 877 (10), dans une charte de l’abbaye de Saint-Bertin. Il était naturel que cette région plus élevée et qui, peut-être, n’avait jamais été complètement abandonnée, se repeuplât l’une des premières et attirât sur son sol des immigrants qui allaient le mettre en valeur. En 938, Arnoul le Vieux, comte de Flandre, attribue aux moines de Saint-Bertin le fisc de Merk avec toutes ses dépendances, une église, des serfs, des bâtiments, des terres cultivées, des prés, des pâturages, des pêcheries (11). La terre de Merk était donc, dès ce moment, un vaste domaine s’agrandissant chaque jour encore des territoires conquis sur la mer.


			Le premier groupe qui se rattache à celui de Merk est Pétresse, l’ancêtre du Saint-Pierre d’aujourd’hui. A quelque distance à l’ouest de l’agglomération principale, non loin d’une petite rivière par laquelle s’écoulaient les eaux de l’intérieur et où venait sans doute aboutir la rivière de Merk, des agriculteurs dressèrent leurs humbles demeures autour de l’endroit où subsista, jusqu’en 1882, la vieille tour de l’église Saint-Pierre (sur remplacement de l’hôpital actuel).


			Le 30 novembre 961, le comte de Flandre, Arnoul le Vieux, pour réparer un léger dommage qu’il avait causé aux moines de Saint-Bertin leur fit don de l’église de Pétresse (12). Cet acte fut confirmé par le roi Lothaire, le 7 janvier 962 (13). Dès ce moment, le nom de Pétresse revient dans chacun des privilèges que les papes accordent à l’abbaye ; la forme seule varie, tantôt on écrit Pitarnesse (14) ou Piternesse (15) Péternisse (16) ou Petrenesse (17), tantôt Petronisse (18).


			Cependant, la mer avait continué son mouvement de recul et, au nord du banc des Pierrettes, s’étendait maintenant un vaste espace que limitait, à l’Ouest, une crique large et assez profonde, par où, quand arrivait le flux, la mer pénétrait assez loin ; par où aussi se déversait, à marée basse, le trop plein des eaux qui étaient encore abondantes dans les marais de Guînes et de Hâmes. On conçoit dès lors facilement que, sur la rive de cet estuaire, quand le sol affermi n’eut plus à craindre un retour offensif des eaux, se soient établies des cabanes de pêcheurs attirés par la facilité d’abriter leurs barques. C’était pour les habitants de la terre de Merk, ceux de Pétresse surtout, un havre naturel. J’incline à croire que, dès le début du XIe siècle, il en fut ainsi. Le nom de Calais n’apparaît pas, mais le groupement se forme peu à peu. Dans un acte de l’an 1026, nous voyons Baudouin, évêque de Thérouanne, céder à Roderic, abbé de Saint-Bertin, eu échange de certains biens « un autel dans le village que l’on appelle Pétresse » (19). De quel autel s’agit-il ? Il ne peut être question de l’église même de Saint-Pierre, puisque, nous l’avons vu, cette église appartenait à l’abbé de Saint-Bertin par donation du comte de Flandre, depuis l’an 961. N’est-il pas probable que les pêcheurs établis sur le territoire de Pétresse, assez loin de l’église paroissiale, avaient obtenu la création d’un édifice consacré au culte, et que cet autel, isolé pour ainsi dire, au milieu de revenus ecclésiastiques appartenant à l’abbaye de Saint-Bertin, ait servi tout naturellement à un échange entre l’évêque du diocèse et l’abbé du monastère ? Et cet autel, nous le retrouvons indiqué, à ce que je pense, dans une charte postérieure de deux siècles.


			En 1226, alors que Calais était devenu une véritable ville, possédant les deux paroisses de Saint-Nicolas et de Notre-Dame, nous voyons l’abbé de Saint-Bertin assigner une rente pour l’institution d’un chapelain dans une chapelle de Saint-Jean-Baptiste « construite par les échevins et les bonnes gens de Calais sur l’emplacement d’un lieu où l’on avait dit pour la première fois la messe à Calais et qui était maintenant abandonné et négligé ». (20)


			Cette désignation ne répond-elle pas à un petit oratoire antérieur aux églises et qui aurait abrité les premiers fidèles ?


			Nous connaissons, du reste, approximativement l’emplacement de cette chapelle. Elle se trouvait dans cette partie de la ville qui fut détruite pour édifier la citadelle actuelle, à mi-chemin environ entre la dernière rue d’aujourd’hui et les tours rondes que l’on voit encore à l’angle nord-ouest de la Citadelle, tout près par conséquent de l’ancien rivage. Le terrier anglais de 1556 la décrit en termes explicites et — ce qui est plus caractéristique encore — le pâté de maisons voisin de Saint-Jean-Baptiste est qualifié dans ce terrier « le Vieux Calais » Old Calais (21). Son nom se lit aussi dans un terrier des comtes d’Artois de 1296 que j’ai eu la bonne fortune de retrouver aux Archives du Département du Nord (22), et dans plusieurs comptes des baillis d’Artois dont je parlerai plus loin. Je crois donc pouvoir conclure que tel est bien le premier noyau de la ville de Calais.


			Plus d’un siècle pourtant devait encore s’écouler avant que l’histoire enregistrât définitivement le nom de Calais. Si Lambert d’Ardres, écrivant au XIIe siècle, parle de Calais, dans un chapitre consacré à un certain comte Régnier qui aurait vécu au Xe siècle, son récit a un caractère légendaire (23). Il n’en reste pas moins que cet historien, vivant près de Calais, dans la seconde moitié du XIIe siècle, a pu sans invraisemblance, parler de cette ville comme existant à la date de son récit. Les quelques pécheurs dont les cabanes s’éparpillaient sur le rivage, près du Nieulay, ne pouvaient guère attirer l’attention de l’histoire !


			Au XIIe siècle, des circonstances favorables ont dû provoquer un afflux nouveau d’immigrants ; sans doute des marchands que séduisit la situation favorable du lieu. N’est-ce pas alors que se fondent ou se développent les grands centres urbains de la Flandre et les petites villes du littoral ? L’industrie des Flandres devient prospère et son commerce avec l’Angleterre s’accroît. La conquête de l’Angleterre par les Normands favorise les relations des deux pays (24). Le développement rapide de la population où s’introduit un élément nouveau, va faire du hameau de pécheurs dépendant de Pétresse, et régis par le droit domanial de la terre de Merk, un bourg maritime dont les habitants obtiendront bientôt de leur seigneur un statut particulier conforme à leurs besoins.


			Quels étaient ces habitants ? Très probablement et pour une grande part des hommes de race germanique. M. Pirenne voit, dans ces habitants des côtes flamandes, des Frisons mélangés peut-être de Saxons (25). Les noms des premiers Calaisiens que nous livrent les documents, les désinences de la langue employée dans les comptes, le droit surtout, permettent d’attribuer aux premiers Calaisiens une origine analogue (26). Je n’hésite pas à voir dans le Calais primitif une population essentiellement flamande.


			C’est bien, en effet, un pays flamand que cette terre de Merk qu’un incident mal connu a fait passer, à une date incertaine, dans le domaine des comtes de Boulogne. Les divisions ecclésiastiques, qui reproduisent les anciennes divisions territoriales, plaçaient Merk et les églises créées sur son territoire dans l’archidiaconé de Flandre, du diocèse de Thérouanne, ce qui prouverait qu’il ne faisait pas partie du « pagus hononiensis » (27) « Si le doyenné de Marck, ainsi que Calais et toute la contrée environnante, furent placés passagèrement dans l’archidiaconé de Flandre, c’est que primitivement tous ces pays étaient flamingants » (28). Cet archidiaconé comprenait Ypres, Bailleul, Poperinghe, Marck, Furnes, Bourbourg, Cassel, Bergues. Dixmude et Merville (29). Cette énumération démontre clairement que la terre de Merk était bien considérée comme flamande.


			Cette terre avait d’abord appartenu, au début du Moyen-Age, aux comtes de Flandre, comme le prouvent les donations à l’abbaye de Saint-Bertin que nous avons déjà mentionnées. Ces comtes possédaient, dès le début du Xe siècle, la suzeraineté du pays compris entre le Zwin au nord et la Candie au midi (30). C’est probablement Baudouin II (879-918) qui établit la suzeraineté de la Flandre sur le comté de Boulogne (31).


			A quelle date les comtes de Boulogne obtinrent-ils des comtes de Flandre la cession de la terre de Merck et dans quelles circonstances ? Nous ne le savons pas. L’abbé Haigneré pense que c’est Arnoul le Vieux ou Arnoul II (964-988) qui firent entrer cette terre dans le domaine des comtes de Boulogne (32).


			Ce qui est certain, c’est que, au XIIe siècle, les comtes de Boulogne possédaient, sous la suzeraineté des comtes de Flandre, la terre où se construisaient les premières demeures de Calais. C’est un comte de Boulogne, d’origine flamande, qui allait donner à la ville nouvelle sa première charte de coutumes et consacrer son existence historique. Si, en effet, le premier document authentique que conservent les archives est la charte le Gérard de Gueldre et doit être datée de 1181, ce document n’est que la confirmation d’un acte antérieur qui y est indiqué. « Sieut comes Matheus concesserat » dit le préambule de cette charte, et il n’est pas douteux que le comte Mathieu dont il est ici question est Mathieu d’Alsace, fils du comte de Flandre Thierry et époux de la comtesse de Boulogne, Marie, qu’il avait enlevée en 1160, du monastère de Ramsey où elle était religieuse, quand la mort de Guillaume IV en fit l’héritière du comté de Boulogne.


			Mathieu d’Alsace avait compris les grands avantages que présentait la situation géographique de Calais et l’intérêt qu’avait le seigneur de la terre à y favoriser l’établissement d’un centre urbain dont le commerce lui assurerait d’importants revenus. Cette politique avait été celle de son père et surtout de son frère Philippe d’Alsace à qui les plus anciennes villes de la Flandre doivent l’extension et la confirmation de leurs premiers privilèges, à qui surtout de petites villes côtières sont redevables de leurs premières chartes (33). Mathieu d’Alsace qui signait, en qualité de témoin, la keure accordée par son frère, en 1163, aux habitants de Nieuport, ne pouvait manquer d’imiter son exemple sur son propre domaine.


			La charte que Gérard de Gueldre (34), mari de la comtesse de Boulogne. Ide, fille de Mathieu d’Alsace, concéda à ses « bourgeois de Calais » nous a été conservée. C’est vraiment l’acte de naissance historique de la ville de Calais et je crois indispensable de la publier ici, afin de préciser l’état juridique et la condition sociale des premiers habitants de Calais. Nous sortons enfin des conjectures pour nous appuyer sur des preuves authentiques.


			Les origines de Calais sont donc celles de tant de petites cités flamandes qui surgirent du sol au XIe et surtout au XIIe siècle, sous l’influence de circonstances géographiques favorables et grâce à l’habile politique de suzerains prévoyants. La ville se développa, comme on va le voir, d’une façon très rapide, dans les vingt dernières années du XIIe siècle et dans la première moitié du XIIIe siècle.
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			CHAPITRE II : 
Les Premiers Développements 
de la Ville (1180-1229)


			La Charte de Gérard de Gueldre


			EN prenant possession, par son mariage avec la jeune comtesse Ide de Boulogne, des terres et des villes du comté, Gérard de Gueldre, dont la mort suivit de si près l’avènement, confirma en ces termes la Charte donnée par Mathieu :


			In nomine sancte et individue Trinitatis, amen. Sciant tam presentes quam futuri, tam clerici quam laici, quod Ego Gerardus, comes Bolonie et Gelrie, sieut comes Matheus concesserat, burgensibus meis concessi de Kaleeis, super terram meam Ibidem manentibus, has libertates et consuetudines : videlicet quod mansuras suas et domos secundum consueludinem de Merch vendere et emere possint, salvo jure meo. Quieti etiam sint de fossato ubique, nisi ad defensionem maris infra banligam suam. Forum suum per diem dominicam habeant secandum consuetudinem fori de Merch, salvo jure meo in omnibus. Banligam suam habere debent a grossa duna usque ultra viam que est juxta atrium beati Petri, et ab extrema cruce atrii, sicut via protenditur usque ad pontem novi portus, et ab eodem ponte, sieul aqua molendini currit. Qui autem infra istam banligam alium armis esmolut percusserit, debet comiti de forefaclo LX libras, vel dextrum pugnum. Qui etiam gladium suum per iram extraxerit Ibidem, et inde prothrai poterit, debet LX solidos. Item si quis alium percusserit apud Kaleeis, vel infra ejus banligam, et inde fugerit non captus nec retentus, dein si capiatur, usque ad Kaleeis reduci debet, et Ibidem jus et judicium de eo fieri. Concessi etiam eisdem burgensibus meis duo festa annualia, unum a clauso Pascha usque ad Nativitatem Sancti Johannis, et allerum a festo Sancti Michaelis usque ad festum Sancti Andree. Hec festa annualia mea propria sint et dominica, et qui infra ista forefecerit, tamquam in die fori dominice forefecerit et secundum consuetudinem fori de Merch. Capellam quoque unam eisdem Ibidem habere concessi et infra dominicam terram meam, sic quod dominium capelle et advocatio in mea manu sit. Mansuras suas debent habere liberas, per unum lot argenti ad festum Saneti Martini ante Natale Domini, et per XII denarios ad festum Sancti Johannis reddituros ; et de cambagio quolibet, nummatum cervisie ; et teloncum, sieut ab antiquo constitututum est. Item, scabinatum et quore eis concessi, sic quod qualibet die anni scabini et quoremanni jus et judicium dicere debent secundum clamorem et responsum. Extranei per II scabinos rectum facere et recipere debent. Quicumque de isto scabinatu et quoremanio, unus erga alterum clamorem facore potest per II scabinos ; sed si ad judicium pervenerit, plenarium scampaum habere debet. Item, si quis extraneus eisdem burgensibus quid debuerit, plegiatur ; et infra tercium diem jus et judicium inde fiat ; et si contigerit me eisdem forefecisse et per eosdem recongnosci possit, infra XI dies emendare debeo. Has itaque libertates et consuctudines eisdem concessi, sigillo meo etiam confirmavi, et juramento meo roboravi. Testes hujus facti fuerunt G. prepositus Sancti Petri in Trajecto, Rogerus de Meren, Gerardus Mummo Ludel wus de Strate, Henrieus de Dondenwerhe, Gelo de Kaleis, Walterus scabinus, Henricus Oser, Hugo Blogh (35).
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			Charte de Coutumes de la ville de Calais. - Vers 1181.


			Archives du Pas-de-Calais.


			Ce texte nous donne quelques renseignements sur la topographie primitive de Calais. La ville proprement dite était sans doute défendue dès cette époque par un retranchement ou une palissade. Les habitants y sont qualifiés de « burgenses », ce qui dénote le caractère urbain de l’agglomération. Elle est entourée d’une banlieue assez vaste comprenant une bonne partie du Pétresse d’autrefois, le Saint-Pierre d’aujourd’hui. La grosse dune était vraisemblablement à l’angle nord-est de la ville actuelle. L’ancien cimetière entourait l’église Saint-Pierre (hôpital, quai du Commerce). Le chemin était, à peu de chose près, la route de Boulogne et j’identifie le pont du Port neuf avec le pont du Nieulay. Le cours de la rivière, où se trouvait un moulin, formait la limite occidentale.


			Les premiers articles de cette charte reconnaissent aux bourgeois le droit de propriété. Un historien belge a récemment prouvé, dans un important travail, que ce droit est caractéristique des franchises urbaines. « Les chartes accordées aux villes s’occupent toutes dans plusieurs de leurs dispositions du régime de la propriété et parfois même elles débutent par ces stipulations » (36). C’est, on le voit, le cas pour Calais. Les habitants pourront vendre et acheter leurs maisons. Ces maisons sont libres, comme sont libres leurs habitants. Le seigneur se réserve un simple cens récognitif de son, « dominium » (37), payable à la Saint-Martin d’hiver et à la Saint-Jean. C’est un cens seigneurial différent du cens foncier dû pour la jouissance d’un terrain. Il est dû au seigneur en tant que justicier, et n’implique pas de servitude personnelle pour l’occupant. Cet article de notre charte prouve donc que la population nouvelle de Calais était libre.


			« Propriété (38), commerce, échevinage se trouvent entre les mêmes mains, et ce n’est certes pas là l’effet du hasard, c’est la propriété qui a amené et cimenté cette alliance ». Le caractère commercial de la nouvelle ville est nettement marqué par la concession d’un marché hebdomadaire, le dimanche, et de deux foires annuelles, l’une depuis « Closes Pâques », c’est-à-dire le dimanche de Quasimodo jusqu’à la Saint-Jean, et l’autre de la Saint-Michel (29 septembre) à la Saint-André (30 novembre). Ces foires durent donc deux grands mois. Les marchands y sont sous la sauvegarde du comte.


			La charte contient une brève énumération des sanctions des attentats contre les personnes ; trois cas seulement sont prévus : frapper avec des armes émoulues, dégainer son glaive, frapper simplement. La brutalité de l’époque se révèle dans cette sèche nomenclature. Les habitants de la ville ont besoin d’être protégés contre les violences. La protection sera d’autant plus efficace qu’ils auront leur justice propre.


			« Je leur ai aussi concédé un échevinage et une keure. Chaque jour de l’année, les échevins et coremans siègeront et jugeront après avoir entendu les plaintes et les justifications. Les étrangers devront demander et obtenir justice devant deux échevins. Ceux qui font partie de cet échevinage et de cette keure peuvent porter plainte l’un contre l’autre devant deux échevins, mais s’il y a jugement, l’échevinage entier doit siéger ».


			L’échevinage est une juridiction très ancienne et distincte de la keure. D’après les plus récents travaux (39) publiés sur cette distinction des échevins et des coremans, l’échevinage est le tribunal du comte, continuateur de l’ancien mallus franc, cour de justice de la centène. Les seigneurs multiplient le nombre de ces cours en les adaptant aux besoins de leurs circonscriptions territoriales. C’est ainsi que l’échevinage de Calais est créé à côté de celui de Merck qui avait jadis toute la terre sous sa juridiction. La keure c’est un privilège, une constitution spéciale aux habitants de la ville et le même nom désigne la loi et le corps des magistrats chargés de l’appliquer. Tandis que les échevins jugent d’après les principes généraux du droit public, les coremans font respecter et appliquent la « loi choisie », le statut communal obtenu par le libre consentement des habitants et celui du seigneur qui le confirme solennellement. Il semble même qu’à l’origine, les coremans sont les vrais administrateurs communaux et que c’est par la suite que les échevins ont joint à leurs attributions judiciaires des fonctions administratives. Le texte de notre charte est muet sur ce point et aucun document de la première moitié du XIIIe siècle ne nous permet de préciser. Nous verrons que, au XIVe siècle, les coremans exercent une juridiction criminelle tandis que les échevins exercent la juridiction civile. C’est que, sans doute, la keure est essentiellement le tribunal de la « Paix » assurant l’ordre et la sécurité, d’après les principes reconnus par la communauté et fixés par le seigneur.


			Ces principes, on le voit dans la charte de Calais, sont empruntés au vieux droit germanique. Si brèves que soient les quelques prescriptions que nous y trouvons, elles confirment les opinions émises à ce sujet par de nombreux historiens (40). Notons enfin la différence de traitement entre les étrangers et les bourgeois. Les premiers peuvent demander et obtenir justice devant deux échevins, les seconds ne peuvent être jugés que par le tribunal tout entier.


			Si donc cette première charte n’est pas à proprement parler une charte de commune, si nous n’y voyons figurer expressément aucune mention de « conjuration » entre bourgeois, aucune indication d’obligation de secours mutuel, il n’en est pas moins vrai qu’elle contient toutes les caractéristiques de la vie communale : loi propre et justice particulière, limitation des droits du seigneur qui précise la nature et la portée des devoirs que les bourgeois ont à remplir et qui s’engage à reconnaître et à amender les délits qu’il pourrait lui-même commettre contre ces bourgeois.


			La Dîme des Harengs


			Avec quelle âpreté les habitants de Calais se défendaient contre les exactions, l’affaire dite « de la dîme des harengs » le prouve jusqu’à l’évidence. La pêche des harengs était, on le verra plus tard dans notre étude sur le commerce, un des principaux éléments du trafic calaisien. Les comtes de Boulogne et de Flandre avaient établi un impôt sur le produit de cette pêche très prospère sur les côtes du détroit (41). L’abbaye de Saint-Bertin qui possédait les revenus fiscaux de Merk, don d’Arnoul le Vieux, et divers domaines dont l’église de Pétresse et le premier oratoire élevé à Calais, pensa trouver une nouvelle et abondante source de revenus dans une dîme qu’elle prélèverait sur la pêche. L’abbé Simon II profita de son séjour à Rome en 1179, pendant le concile de Latran, pour obtenir du pape Alexandre III une bulle confirmant ses prétentions. Il avait présenté au pontife cette dîme comme existant déjà et justement admise par les intéressés (42).


			Mais quand l’abbé voulut percevoir ce droit, les Calaisiens refusèrent de l’acquitter et, à leur exemple, les autres habitants de la terre de Merk et ceux de Bourbourg s’insurgèrent contre les prétentions des moines. En vain, le comte Philippe d’Alsace agissant comme tuteur de sa nièce, Ide, comtesse de Boulogne, somma les Calaisiens d’obéir. Deux moines, dont le chroniqueur de l’abbaye a conservé les noms, Etienne et Guillaume de Dringham, étant venus dans la ville, le peuple ameuté voulut les mettre à mort. Ils se réfugièrent dans une église, sans doute la nouvelle église construite avec la permission du seigneur et consacrée à Saint-Nicolas. Ils pensaient leur dernière heure arrivée. L’un était prosterné au pied de l’autel, l’autre monté sur l’autel même tenait embrassée la statue du Saint, quand l’arrivée inopinée de Baudouin, connétable d’Hermelinghen, dispersa les émeutiers et permit aux moines de s’enfuir. (43)


			Philippe d’Alsace infligea aux Calaisiens une amende de mille livres dont le tiers devait être payé par l’abbaye, puis il chercha à concilier les parties (44). Par un acte rédigé à Aire, en 1180, Philippe et Ide, sur le conseil de Guillaume, archevêque de Reims, légat du Siège apostolique, confirment un accord conclu entre l’abbaye de Saint-Berlin et les Calaisiens (45). L’abbaye aura sur chaque bateau de pêche, pendant la saison du hareng, le tiers de la part d’un homme. Un autre tiers sera donné aux pauvres et le reste servira à la construction, à la restauration et aux autres besoins des églises. Si les hommes choisis à cet effet par l’abbaye méritent quelque blâme dans la répartition de cette aumône, l’abbé de Saint-Bertin devra y remédier. De plus, en reconnaissance des fatigues et des périls des pêcheurs, les moines célébreront, pendant le temps de la harengaison, trois messes quotidiennes, l’une en l’honneur de la Sainte-Trinité, l’autre du Saint-Esprit et la troisième de la Vierge Marie. Si les patrons ou les matelots de ces bateaux viennent à périr, les moines diront pour le salut de leurs âmes, un « Tricenarium » ou trentenaire de messes comme on le fait pour les religieux de l’abbaye. Outre Philippe d’Alsace, Ide et Mahaut de Boulogne, signent comme témoins Désiré, évêque de Thérouanne (46), Hugues Bloc de Calais, Jourdain de Merk, Richer de Gravelines, et divers autres personnages.


			Cette transaction ne suffit pas, car un second acte, daté de la même année, signé à Aire par les mêmes témoins, ne reconnaît plus aux moines de Saint-Bertin que le tiers de la part d’un homme, sans indiquer les deux autres tiers comme devant être consacrés aux pauvres et aux églises, les charges de l’abbaye restant les mêmes. (47)


			L’affaire ne se termina pas encore, car les moines durent faire intervenir à nouveau l’autorité religieuse et le seigneur de la terre. Le 22 avril 1184, le pape Lucius III, énumérant les biens de l’abbaye dans un privilège confirmatif y mentionne cette dîme (48), dans les mêmes termes qu’avait employés Alexandre III, le 24 mai 1181 (49). En 1185, Guillaume, archevêque de Reims, cardinal du titre de Sainte Sabine et légat du Siège apostolique, rappelle cette intervention pontificale (50) et Désiré, évêque de Thérouanne, enjoint au doyen de Bourbourg et aux prêtres de faire observer, sous peine d’excommunication, les ordres du pape et de l’archevêque métropolitain (51). En 1192, la comtesse Ide de Boulogne, alors mariée à Renaud de Dammartin, publie deux nouvelles chartes presque semblables à celles de Philippe d’Alsace. Elle y rappelle les origines de la querelle entre les moines et les Calaisiens que l’abbé de Saint-Bertin avait fait excommunier et l’accord conclu par sa médiation et celle de son oncle Philippe. Les conditions de cet accord sont énumérées à nouveau et confirmées en présence de Lambert, évêque de Thérouanne, Hugues, abbé de Longvillers. Gérard, abbé de Clairmarais, Baudouin, connétable, d’Hermelinghen, et d’autres (52). Renaud de Dammartin confirme à son tour cet accord (53) et s’en porte garant. En 1200, Pierre, évêque d’Arras, et R…, archidiacre, s’en occupent encore comme mandataires du pape (54).


			Malgré tout, les prétentions de l’abbaye de Saint-Bertin, même ainsi amoindries, furent combattues par les pêcheurs de Calais et le chroniqueur de l’abbaye constate que, finalement, il fallut y renoncer en fait (55).


			Le Port


			C’est en 1189 que la ville de Calais reçut son premier hôte royal. Richard Cœur de Lion y débarqua, le onze décembre, suivi du cardinal Jean d’Anagni, de l’archevêque de Rouen et des évêques d’Évreux et de Bayeux. Il y fut accueilli par le comte de Flandre qui l’accompagna jusqu’en Normandie. On sait que Richard partait pour la croisade qu’il devait entreprendre de concert avec Philippe-Auguste. Jusque-là le port de Wissant avait été le grand port de passage entre l’Angleterre et le continent, il continua du reste de jouer ce rôle au XIIIe et au XIVe siècle, jusqu’à la prise de Calais par les Anglais, mais le fait du débarquement de Richard à Calais prouve que la ville nouvelle avait déjà une certaine importance (56). Les revenus que le seigneur en tirait provenaient en grande partie des droits de tonlieu dont nous voyons la comtesse Ide dispenser, en 1189, Robert de Béthune, avoué d’Arras, et ses héritiers (57).


			L’accroissement du trafic obligea les habitants de Calais à améliorer les conditions d’accès de leur port naturel, à créer un véritable débarcadère, muni des appareils nécessaires. C’est ainsi que je m’explique l’acte de 1190 par lequel Henri de Louvain, duc de Brabant, mari de Mathilde de Boulogne, autorise les bourgeois de Calais à établir un port, comme ils l’avaient demandé. Voici le texte de ce document.


			Ego, Henricus junior, dux Lovanie et procurator Bolonie, notum facio tam futuris quam presentibus quod scabini et burgenses de CALAIS, communi consilio et assensu ad me venientes, portum universo opido et in comanentibus utilem, per me et assensu meo sibi fieri pecierunt. Ego vero, tocius opidi predicti et in eo manentlum in hoc utilitatem considerans, corum juste acquievi peticioni et, sicut pecierant, consilio baronum et hominum meorum, portum Ibidem fieri eis concessi. Ut autem hoc ratum habeatur et incommutabile permaneat, scripto et sigilli mei appositione ac testium subscriptione eis corroboravi. Signum constabularii de Ermelengem. S. Balduini Busket. S. Alardi Rape. S. Eustacii cantoris. S. Manasseri. S. Eustacii de Deverna. S. Arnoldi notarii. S. Leonii, ducis Henrici officialis. S. Willelmi de ecclesia Sancti Audomari. Actum anno dominice Incarnationis M° C° LXXXX° (58).


			A quel titre Henri de Louvain concède-t-il cette charte ? Il s’y intitule « procureur du Boulonnais ». La comtesse de Boulogne, Ide, avait perdu son premier mari, Gérard de Gueldre, l’année même de son mariage. Elle avait alors vingt-deux ans. En 1183, elle épousait, en secondes noces, Bertold IV, duc de Zeringhen, qu’elle suivit dans ses États, et qui mourut, à son tour, en 1186. Ide, revenue dans son comté, le gouverna sous la tutelle officieuse de son oncle, Philippe d’Alsace, qui fut à vrai dire le véritable maître du Boulonnais. La sœur d’Ide, Mahaud, avait épousé Henri de Louvain, fils de Godefroid, duc de Brabant, à qui elle apportait en dot une rente de cinq cents livres, à percevoir sur le comté de Boulogne. Philippe d’Alsace, qui prétendait avoir sur ce comté une créance de cinq mille livres (59), avait emprunté à Henri de Louvain, beau-frère d’Ide, une somme de 300 mares et 7.000 talents et lui avait donné, en partant pour la croisade, le comté de Boulogne en l’investissant du titre de procureur du Boulonnais (60), et c’est en cette qualité qu’il autorisa les échevins et les bourgeois de Calais à créer leur nouveau port.


			Mais la comtesse Ide qui se consolait facilement, à ce qu’il semble, de ses veuvages successifs, épousa bientôt un seigneur aventureux, dont le nom est célèbre dans notre histoire, Renaud de Dammartin, qui l’enleva au moment même où le fils du comte de Guînes, Arnoul, avait lieu de croire qu’il allait lui-même obtenir la main de sa belle, mais inconstante voisine ! Renaud de Dammartin eut vite fait de chasser du comté de Boulogne le « préfet » Gilles de Hazebrouek, à qui Henri de Louvain, retenu dans son duché de Brabant, en avait confié la garde. Et, cette fois, le comté de Boulogne avait trouvé un maître qui régna effectivement (61). Philippe d’Alsace étant mort en 1191, le nouveau comte de Flandre, Baudouin VIII, ennemi du duc de Louvain, confirma à Renaud la possession du comté de Boulogne. Henri se plaignit à la cour de Rome et n’obtint de dédommagement que beaucoup plus tard. Le roi de France, Philippe-Auguste, accepta, en 1192, l’hommage que Renaud et Ide lui firent de leur comté (62).


			Renaud de Dammartin et les Calaisiens


			S’il faut en croire la chronique de Guillaume d’Andres (63), les Calaisiens n’eurent d’abord dans leur nouveau seigneur qu’une confiance limitée et jugèrent prudent de mettre leurs biens à l’abri de ses convoitises en les déposant dans le monastère d’Andres, en 1191. Il est vrai que les moines avaient de bonnes raisons pour douter du désintéressement de Renaud qui encourut l’excommunication pour ses déprédations des biens ecclésiastiques. Mais il était trop avisé pour ne pas favoriser, dans ses villes, le commerce qui lui valait d’importants revenus. Aussi, le voyons-nous s’entendre avec ses bourgeois de Calais pour la construction d’une halle où les marchandises seraient entreposées. Il s’engage à participer pour deux tiers aux frais de premier établissement et aux dépenses, à la condition de percevoir les revenus dans la même proportion. Les bourgeois entreront pour un tiers dans les frais et auront un tiers des bénéfices. Cette convention est ainsi conçue :


			Sciant omnes ad quos presens cirografum pervenerit quod ego, R., comes Bolonie, et Ida, uxor mea, Bolonie comitissa, et burgenses nostri de Kaleis, quasdam inter nos fecimus invicem conventiones, videlicet has quod unam guihellam fecimus communiter in villa de Kaleis, de cujus redditibus nos habemus duas partes, burgenses vero terciam partem. Nos eciam duas partes ponemus ad omnia constamenta guihelle, burgenses vero terciam partem. Et ut hoc ratum et inconcussum teneatur, presenti cirografo impressione sigillorum nostrorum munito dignum duximus confirmari, Actum anno incarnati Verbi M° C° VI°, Testibus (Alberico) comite Domni Martini, Petro Leschaus. Radulfo Marescallo, Henrico, clerico de Merc, Willelmo de Meles, ballivo comitis de Merc (64).


			Privilèges accordés aux Calaisiens par les rois anglais


			Les privilèges que les rois d’Angleterre concédèrent, vers cette époque, aux Calaisiens, contribuèrent au développement du commerce. La première charte que nous possédions est celle de Richard Cœur de Lion, sans date précise, mais qu’il est permis de placer entre 1192 et 1197. Donnée à Portsmouth le 26 avril, elle stipule « que le roi Richard prend sous sa sauvegarde et sa protection ses chers amis les prud’hommes de Calais, avec leurs biens et leurs marchandises. Sur tous ses domaines, ils seront exemptés du tonlieu et de tous autres droits et coutumes appartenant au roi. En quelque lieu qu’ils se trouvent, les hommes du roi d’Angleterre devront les soutenir et les défendre, pendant la paix comme pendant la guerre ». Peut-être faut-il voir, dans cette charte (65), une marque de gratitude accordée par Richard aux Calaisiens pour l’accueil qu’il aurait reçu à Calais, quand il s’y réembarqua à son retour de la croisade. C’est l’opinion de l’abbé Haigneré reproduite par M. Chavanon (66). Peut-être faut-il y voir plutôt l’un des résultats de l’alliance, conclue en 1197, entre Richard et Renaud de Dammartin qui, se détachant une première fois du roi de France, se fit payer son accord avec le roi d’Angleterre. Il reçut une partie des domaines que les comtes de Boulogne avaient jadis possédés en Angleterre (67), et il est très probable qu’il obtint pour ses villes des privilèges commerciaux dont il était le premier à profiter puisqu’il était intéressé, nous l’avons vu, dans les revenus de la halle.
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			Charte-Partie établissant la Guihalle de Calais, 1196


			Archives du Pas-de-Calais.
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			Charte de Concession du Port de Calais, 1190


			Archives du Pas-de-Calais.


			C’est ce que j’incline à croire, d’autant plus qu’une seconde charte, semblable à la première, fut concédée aux Calaisiens dans des circonstances analogues, quelques années plus tard. Jean sans Terre, pour s’attacher Renaud de Dammartin, confirma les privilèges et les exemptions accordés par Richard aux Calaisiens. Cet acte, daté de Windsor, le 4 avril 1201 (68), montre le désir qu’avait Jean sans Terre de conserver l’amitié du comte de Boulogne. La ville de Calais avait, dès ce moment, des rapports commerciaux, non seulement avec l’Angleterre, mais encore avec les pays que possédaient les rois anglais sur le continent, la Normandie, l’Anjou, l’Aquitaine. Les Calaisiens, on le verra plus loin, attachaient un grand prix à ces chartes dont ils réclamèrent, à diverses reprises, le bénéfice auprès des successeurs de Richard et de Jean.


			La ville de Calais séparée définitivement de Merck. 
La Charte de Renaud


			Les avantages accordés à Renaud de Dammartin n’empêchèrent pas ce personnage, soucieux avant tout de ses intérêts du moment, de se rapprocher de Philippe-Auguste. Celui-ci, désireux d’assurer à la famille royale, pour l’avenir, le comté de Boulogne, mit comme condition à sa réconciliation avec Renaud les fiançailles de Mahaud, fille de Renaud et d’Ide, avec Philippe, surnommé Hurepel, le fils qu’il avait eu d’Agnès de Méranie. Le contrat, réglant les conditions territoriales du mariage projeté, fut rédigé à Compiègne, en août 1201. Au nombre des témoins, à côté des chevaliers de la terre de Dammartin et des nobles du comté de Boulogne, des maires de Boulogne et de Desvres, figurent les échevins de Calais et de Merck (69).


			En 1205, après de longs débats, un accord était enfin intervenu entre Renaud et son beau-frère Henri de Louvain, au sujet de l’héritage du comte Mathieu, père d’Ide et de Mahaud. Henri de Louvain reconnaissait à Renaud la possession du comté de Boulogne, moyennant le paiement d’une rente annuelle de six cents livres parisis, à prendre sur Calais, moitié à la Saint-Jean et moitié à la Noël, par l’entremise du roi de France et de ses héritiers. Si les revenus de la dite ville n’étaient pas suffisants, Renaud et ses héritiers s’engageaient à fournir le surplus sur leurs autres revenus (70). Cet acte daté de Vernon, en février 1205, en présence du roi de France, nous donne une idée approximative des ressources que le territoire de Calais pouvait valoir à ses suzerains. Le fait d’assigner sur cette ville le revenu de Henri de Louvain démontre aussi que la terre de Calais était considérée par les comtes de Boulogne comme un domaine distinct du comté, ayant une origine différente, séparée du reste du Boulonnais par les terres du comte de Guînes.


			Parmi les revenus ainsi concédés à Henri de Louvain, se trouvaient des droits sur la pêche, car, la même année 1205, nous voyons ce même Henri et sa femme Mahaud faire don à l’abbaye le Villers de deux last de harengs à prélever annuellement sur leurs revenus de Calais (71).


			En 1210, Renaud de Dammartin sépara définitivement la ville de Calais d’avec l’échevinage de Merck. Quel lien rattachait encore Calais à cette terre de Merck sur le territoire de laquelle elle s’était formée, il est assez difficile de le dire avec précision. L’abbé Haigneré, en signalant la charte tic 1210, fait observer que l’acte de Gérard de Gueldre ne comportait, en faveur de l’échevinage rural de Merck, aucune réserve de juridiction sur les bourgeois récemment émancipés et qu’il y aurait peut-être lieu « de prendre la charte de Renaud pour une simple confirmation de la précédente, si elle ne venait pas aussi tardivement et si les termes en étaient moins absolus ». Il est possible, cependant, que tout on créant à Calais un échevinage distinct de celui de Merck, les seigneurs de la terre de Merck y aient laissé subsister un représentant unique de leur autorité, bailli ou justicier, appliquant aux deux communautés de Merck et de Calais le même droit, convoquant ensemble les habitants des deux parties du territoire, soit pour la défense, soit pour l’attaque. La terre de Merck serait restée une unité administrative pour les comtes. A l’appui de cette hypothèse je citerai ce fait que, en 1203, quand Baudouin de Guînes fit fortifier Sangatte de telle sorte que Renaud y vit une menace pour la sécurité des communications entre le Boulonnais et la terre de Merck, et que le sénéchal du Boulonnais convoqua les gens de la terre de Merck afin de fortifier, de son côté, la chaussée qui menait au Nieulay et à Calais, en un point nommé Ales, on ne voit point figurer séparément les habitants de Merck et ceux de Calais dans le groupe des travailleurs ainsi réquisitionnés (72). Or, à moins que l’on ne considère les Calaisiens comme s’étant abstenus, parce qu’ils étaient exemptés du « fossatum », il faut admettre que, sous le nom générique de terre de Merck on continuait de comprendre tous les habitants du territoire. En 1206, dans la charte (73) exemptant les bourgeois de Saint-Omer du droit de lagan, il est dit simplement « nos ports du Boulonnais et de la terre de Merck » sans spécifier Calais, qui de toute évidence était compris dans cette désignation commune. Les habitants de Calais dont les intérêts, essentiellement maritimes et commerciaux, étaient différents de ceux des agriculteurs de la terre de Merck, dont la population, sans cesse accrue, se distinguait, quant à ses besoins et à ses mœurs, des habitants de la campagne, demandèrent à Renaud leur complète autonomie et celui-ci, imitant la politique de Philippe-Auguste qui s’était appuyé sur les communes, comprit qu’il s’assurerait un point d’appui solide en donnant aux bourgeois de ses villes les libertés nécessaires. En 1203, il avait accordé aux Boulonnais une charte de commune très libérale ; en 1209, il avait créé la commune d’Ambleteuse ; en 1210, il donna satisfaction aux légitimes revendications des Calaisiens.


			Le comte déclare séparer les échevins, les prud’hommes de sa ville de Calais et tous les habitants de la banlieue, d’avec la communauté de tous ses autres hommes de la terre de Merck. Ils jouiront des mêmes droits et des mêmes libertés qu’avant cette séparation. Si les échevins et les coremans ont, dans un jugement, quelque point qu’ils ne savent pas régler et définir, ils iront s’en enquérir à Merck et s’ils ne peuvent en être instruits à Merck, ils s’informeront à Bourbourg. Si les bourgeois ont besoin d’établir une assise (c’est-à-dire une imposition communale), ils le pourront faire, suivant l’estimation des échevins, sur tous les cateux (biens mobiliers) qui existeront dans les limites de leur banlieue. De plus, le comte leur concède une gilde marchande, comme il y en a une à Merck. L’acte est daté de Calais même, où se trouvait Renaud, au mois d’Août 1210 (74).


			Ainsi, outre la confirmation des libertés énumérées dans la première charte de Mathieu d’Alsace et dans la charte de Gérard de Gueldre, trois points nouveaux sont à signaler : la désignation de Merck et de Bourbourg comme chefs de sens de l’échevinage de Calais ; le droit d’établir des assises et d’en fixer la quotité, enfin l’établissement d’une gilde.


			L’usage de s’adresser à une juridiction étrangère pour certaines causes embarrassantes existe partout à cette époque, mais plus spécialement en Flandre. Il n’est donc pas étonnant que les échevins et coremans de Calais se soient vu attribuer comme chefs de sens, d’abord l’échevinage de Merck, plus ancien, et par conséquent plus au courant du droit coutumier qui régissait le pays, et, en cas d’insuffisance, l’échevinage de Bourbourg, sans doute plus ancien encore. Il ne s’agit pas là d’un appel, au sens moderne du mot, mais d’une demande de renseignements, formulée par les juges eux-mêmes qui, avant de rendre leur sentence, consultent une autre cour de justice. C’est ce que l’on appela plus tard la « rencharge, acte de procédure par lequel le chef-sens, consulté par une cour de justice de sa dépendance, sur un procès civil ou criminel dont cette cour était saisie, la doctrinait, lui donnait une formule de sentence » (75).


			Nous retrouverons plus loin le droit accordé par le seigneur d’établir des assises communales. Quant à la gilde marchande dont nous ignorons complètement les statuts, rappelons seulement que ce genre d’associations marchandes était répandu dans les villes voisines. Il était naturel que, dans les centres de grande industrie ou dans les entrepôts de commerce, les marchands se réunissent pour discuter leurs intérêts communs. Saint-Omer avait une gilde dès le XIe siècle (76). Des avantages sérieux étaient attachés à la qualité de membre de la gilde dont l’accès fut rendu plus difficile, En l’absence de tout document nous ne pouvons que mentionner cette institution (77).


			Le rôle de Calais pendant l’Expédition 
du prince Louis en Angleterre


			Cet acte de Renaud de Dammartin est le dernier que nous avons de lui pour Calais. A la suite d’un nouveau différend avec Philippe-Auguste, celui-ci, après s’être emparé de la forteresse de Mortain qui appartenait à Renaud, marchait sur Boulogne, quand Renaud, jugeant la résistance impossible, déclara remettre ses fiefs entre les mains du prince Louis, fils de Philippe-Auguste, son suzerain direct depuis la création de l’Artois. La ville de Calais passait ainsi momentanément sous l’autorité de Philippe-Auguste qui confia à son fils le gouvernement du comté de Boulogne. On sait avec quelle activité Renaud travailla à former contre le roi de France la coalition dont celui-ci devait triompher à Bouvines.


			Pendant les guerres de Flandre, en 1213, Calais ne semble pas avoir été attaquée. Au mois d’Avril 1213, Philippe-Auguste se disposait à envahir l’Angleterre. Il avait rassemblé à Boulogne une flotte de dix-sept cents navires (78), quand la réconciliation de Jean sans Terre avec l’Église l’en empêcha. Il se tourna alors contre le comte de Flandre, Ferrand, qui avait refusé de se joindre à lui. C’est à Calais que sa flotte fil une première escale (79), avant d’aller à Dam où elle devait être détruite. C’est à tort que certains historiens, confondant la ville de Cassel (Casletum) avec Calais ont prétendu que Renaud de Dammartin avait assiégé Calais, à la fin de décembre 1213 (80).


			Le port de Calais servit de base navale à la grande expédition que le prince Louis de France entreprit contre le roi d’Angleterre Jean sans Terre. Celui-ci luttait contre ses barons révoltés qui venaient de lui imposer la grande charte et qui, au mois de septembre 1215, engagèrent des négociations avec le roi de France. Philippe permit à son fils, sinon officiellement, du moins en fait, de revendiquer la couronne d’Angleterre, du chef de sa femme, Blanche de Castille, nièce de Jean.


			Au moment où Jean sans Terre faisait appel aux quelques seigneurs qui lui restaient fidèles, il perdit l’un de ses hommes les plus dévoués, Hugues de Boves, à qui il avait donné les comtés de Norfolk et de Suffolk. En novembre 1215, Hugues avait embarqué à Calais un grand nombre de mercenaires qu’il comptait installer dans ses domaines et qui eussent servi la cause du roi Jean ; mais une tempête l’assaillit près de Douvres et submergea toute sa flotte. Son corps fut retrouvé près d’Yarmouth (81).


			Cependant le prince Louis hâtait ses préparatifs. Dès les premiers jours de décembre 1215, il se rendit à Calais et y fit embarquer pour l’Angleterre cent quarante chevaliers, entre autres, les châtelains de Saint-Omer, d’Arras et de Beaumetz, et Guillaume de Beaumont. Pied de Rat. Le total de cette première armée de secours s’élevait à sept mille hommes. Une seconde armée fut amenée un mois plus tard (82).


			Au printemps de l’année suivante, il écrivait aux barons et aux citoyens de Londres qu’il allait venir s’embarquer à Calais, le dimanche de Pâques, 10 avril (83).


			Pendant que le célèbre pirate Eustache le Moine s’efforçait de maintenir des communications entre l’Angleterre et le continent pour assurer le succès de l’expédition, des navires de toute taille se réunissaient à Boulogne, Wissant et surtout. Calais où le prince Louis vint s’embarquer. Plus de huit cents nefs avaient été rassemblées. J’emprunte à une chronique, encore inédite (84), le pittoresque récit de cette scène dont fut témoin le port de Calais.


			Me sire Loeis sot la mesaise de ses gens qui estoient à Londres. Si dist que, sans nule faille, les secorroit. Lors quist et manda nés par tot as pors, et les fist aler à Calais, et manda par lot chevaliers et sergans à pié et à cheval, et arbalestriers, et vindrent au port de Calais… Les nés furent totes atornées al port, si com por chargier, et li rois Jehans fu à Dovre, et ot mandé totes ses nés là et les cargier de gens, et d’armes, et de viandes, por aler ardoir à Calais l’estore (85) mon signor Loei.


			Si com li estores le roi Jehan fu mis à la mer, si leva, par le plaisir Diu, une si grans tormente qu’il euidièrent noier et fuirent, çà et là. Et ne sot li rois Jehans que ses nés devindrent, si fu moult dolans  (86) Cele novele sot me sire Loeis. Si manda et comanda que l’en livrast les nés as chevaliers et as sergans, et que l’en les cargast de totes choses, et s’eust chascuns hom viande por vivre un mois.


			Quant ce vint au venredi matin après (87), me sire Loeis vint à sa nef, et si entra, et tuit li autre ès lor. Et li flos de la mer fu montès, et il orent for vent. Me sire Loeis fist sus traire son sigle (88), et fist ses trompes soner, et comanda à sigler. Si com li autre virent que li fiex le Roi s’en aloit, si fisent traire amont lor très, et sivirent lor signor, et peust l’en là veoir trois mil nés siglans... ».


			Tel fut le départ de Calais. La nuit suivante, un vent violent se leva du Nord-Est. Plusieurs chevaliers se noyèrent ; quelques nefs revinrent à Calais attendre la fin de la tempête. Le prince Louis débarqua à l’île Thanet. Le dimanche, les navires restés à Calais rejoignirent les forces françaises déjà arrivées en Angleterre.


			L’année suivante, Louis qui était venu chercher des renforts en France repassa par Calais, le 22 avril 1217, avec les détachements des comtes de Bretagne, de Dreux, du Perche et de Guînes. La flotte des Cinq Ports commandée par Philippe d’Aubigné échoua dans une contre-attaque contre Calais.


			Quand les partisans de Louis de France eurent été vaincus à Lincoln par les Anglais fidèles au jeune Henri III, Blanche de Castille envoya des renforts à son mari (89). « Dans la nuit du 23 au 24 août 1217, soixante-dix « menues » nefs quittèrent Calais sous l’escorte de dix grands navires embastillés en guerre ». Une flotte anglaise de dix-huit grandes nefs et une vingtaine de barques, commandées par Hubert de Bourg et Philippe d’Aubigné, s’avança d’abord sur Calais, passant près de la flotte française. Eustache le Moine pensait qu’elle allait attaquer Calais, mais elle vira de bord brusquement et engagea la bataille avec la flotte française qui fut détruite. Eustache le Moine fut pris et décapité. Les débris de la flotte furent poursuivis jusqu’auprès de Calais (90).


			L’entreprise du prince Louis avait définitivement échoué. Calais avait inauguré, dans cette affaire, le rôle militaire qu’elle allait jouer dans les luttes contre l’Angleterre. Les marins anglais des Cinq Ports ont, dès lors, de continuels démêlés avec les Calaisiens. Malgré les trêves, les commerçants de Calais voient leurs marchandises interceptées par les Anglais de Sandwich, Douvres, Winchelsea, Rye, Rumenel, qui leur causent de grandes pertes. Sur l’intervention du roi de France, Henri III d’Angleterre, par une lettre du 2 décembre 1220, chargea Robert de Nereford, connétable de Douvres, de faire comparaître, le treizième jour après la Noël, les barons des Cinq Ports, afin de recevoir les plaintes des Calaisiens et de leur rendre justice suivant les coutumes du royaume d’Angleterre (91).


			Fortification de Calais par Philippe Hurepel


			Calais passa, en 1223, sous l’autorité de Philippe Hurepel, qui avait épousé, en 1216, Mahaud de Boulogne, fille d’Ide et de Renaud de Dammartin. Celui-ci achevait d’expier, dans la tour du château de Péronne, sa trahison envers Philippe-Auguste. Il devait finir, par le suicide, en 1227, son existence si mouvementée. La comtesse Ide, après avoir vainement intercédé en faveur de son mari, était morte, en 1216, près d’Ypres. Philippe Hurepel prit effectivement possession du comté de Boulogne, à l’avènement de son frère Louis VIII, qui avait pour lui une très vive affection.


			Philippe Hurepel éleva autour de Calais une solide ceinture de murailles et y construisit, à l’angle nord-ouest, un château très fort. Il se rendait compte de l’importance stratégique de cette ville qui devait être avant tout une citadelle. Les chroniqueurs nous le montrent « faisant venir tant par mer que par terre une masse énorme de matériaux, bois et pierres », pour édifier la nouvelle enceinte et la forteresse (92). Calais n’avait sans doute été protégée jusque-là que par des palissades ou des rectranchements. Le nom de « burgum maritimum », de « opidum » que l’on trouve appliqué avant cette date à l’agglomération calaisienne, laisse croire en effet qu’il y avait déjà certains moyens de défense. Les Calaisiens contribuèrent aux dépenses faites pour les mettre à l’abri d’une attaque éventuelle de leurs ennemis. Ils donnèrent au comte huit mille livres, payables à raison de mille livres à chaque Noël, pendant huit ans, à la condition que, pendant ces huit années le comte ne lèverait dans la ville aucun impôt extraordinaire, en dehors de ses revenus réguliers et de sa part dans le produit des amendes judiciaires. Cette contribution fut consentie en mars 1229 (93).


			Calais présenta, dès lors, l’aspect général qu’il garda pendant tout le Moyen-Age L’enceinte comprenait le Calais-nord actuel jusqu’à l’emplacement de la rue Berthois, du côté est, jusqu’aux rues des Maréchaux et Française, du côté sud, jusqu’au boulevard International, du côté nord, et jusqu’aux fossés de la Citadelle, du côté ouest. L’ancien Pétresse se trouvait réduit au rang de faubourg et allait graviter modestement dans l’orbite de la cité historique jusqu’à ce que, de longs siècles plus tard, il lui soit uni de nouveau.


			Les Établissements religieux au début du XIIIe siècle


			En même temps que la ville grandissait et que de nouveaux habitants venaient s’y fixer, on avait construit des églises pour les besoins du culte. Nous n’avons conservé, malheureusement, aucun document précis sur la date de la fondation des divers établissements religieux de Calais.


			La seule paroisse était, à l’origine, celle de Saint-Pierre. J’ai dit plus haut comment une chapelle, plus tard consacrée à Saint Jean-Baptiste, avait été le premier oratoire de Calais. L’église Saint-Nicolas existait déjà, en 1180, dans la partie occidentale de la ville nouvelle, mais elle dépendait de la paroisse Saint-Pierre. C’est elle qui est indiquée, sous le titre de chapelle dans un document de la fin du XIIe siècle (94).


			La Maladrerie


			En 1202, l’abbé de Saint-Bertin décide qu’un prêtre sera spécialement attaché à la léproserie de Calais. Cette nomination est faite de l’avis du curé de la paroisse, avec l’assentiment des bourgeois de Calais. Les administrateurs de la léproserie lui assureront dix livres de revenus annuels dont il devra se contenter, sans empiéter en rien sur les droits du curé de la paroisse. Si un voyageur vient entendre la messe à la chapelle de la léproserie et fait une offrande, l’offrande n’appartiendra pas au chapelain, mais aux lépreux. Si l’un des paroissiens habitant Pétresse ou Calais vient plusieurs fois à la messe dans cette chapelle, il sera averti par le curé de sa paroisse qu’il sera excommunié. Le chapelain devra restituer au curé les offrandes qu’il en aurait reçues ; il ne recevra point d’honoraires pour célébrer de messes. L’abbé de Saint-Bertin pourra remplacer le chapelain si celui-ci manque à ses promesses ou fait mal parler de lui.


			Cet acte, très intéressant, puisqu’il mentionne pour la première fois l’existence d’une maladrerie à Calais, stipule en outre que nul ne pourra être inhumé dans le cimetière de la maladrerie, sauf les lépreux ou les gens qui, étant en bonne santé, auront fait vœu solennel de leur donner des soins, sous l’habit religieux. Les produits du sol et le bétail ne devront pas la dîme dans l’enclos de la maladrerie qui contient environ six mesures de terre (95).


			Les Églises


			L’accroissement de la ville de Calais avait singulièrement augmenté les revenus des églises placées sous l’autorité de l’abbaye de Saint-Bertin. Des dissensions s’élevèrent entre l’abbaye et le prêtre de la paroisse pour le partage des produits appartenant, pour une part, à l’abbaye qui désignait le titulaire, et, pour une part, à ce titulaire lui-même. En 1205, Baudouin, doyen de Thérouanne, et Roger, abbé de Saint-Jean-au-Mont, agissant en vertu d’un mandat apostolique, établirent la division du personat et du cantuaire dans les églises de Saint-Pierre et de Calais. L’abbaye de Saint-Bertin conservait intégralement le produit de la dîme des harengs. Elle aurait la moitié de tous les autres revenus et offrandes, notamment des trente-six rasières d’avoine provenant de la dîme des récoltes. Le curé aurait pour lui seul les produits des visites et confessions (96). Cet arrangement reçut l’approbation du pape Innocent III, le 20 novembre 1207 (97).


			En 1220, l’église Saint-Nicolas est citée dans un acte de donation de biens faite l’abbaye de Saint-Bertin. Le prêtre qui la dessert est qualifié de « Custos Sancti Nicholai de Kalais », car ce n’est pas encore une paroisse (98). Il n’est fait, jusqu’alors, aucune mention de l’église Notre-Dame. Elle s’élevait cependant, dans la partie orientale de la ville qui se construisait peu à peu, sur la rive droite du petit cours d’eau qui traversait le territoire de Saint Pierre et allait se déverser dans le port. J’incline à penser que l’achèvement de cette nouvelle église fut l’un des motifs qui déterminèrent les autorités ecclésiastiques à remanier définitivement la circonscription territoriale des paroisses pour la mettre en harmonie avec la situation nouvelle des églises à Calais. Le curé de Saint-Pierre dut se résigner à abandonner aux titulaires des paroisses, ainsi créées à Saint-Nicolas et à Notre-Dame, le territoire de la ville de Calais proprement dite.


			Le 22 août 1224. Adam, évêque du Thérouanne, après entente avec l’abbé de Saint-Bertin et les habitants de Calais, fixa les limites des deux paroisses Saint-Nicolas et Notre-Dame (99). On ne peut guère tirer de cet acte de renseignements bien précis sur la topographie de la ville à cette date et les explications qu’ont essayé de donner à ce sujet les anciens historiens de Calais ont embrouillé davantage encore la question. Pour dédommager le curé de Pétresse, les deux curés de Calais s’engagèrent à lui verser chaque année quinze livres payables en quatre termes. Les trois prêtres intéressés sont présents ou représentés à la rédaction de l’acte. Le curé de Pétresse, Olivier, et celui de Saint-Nicolas, Simon, signent en personne. Le curé de Notre-Dame, Jean, a pour procureur Eustache d’Oye.


			Dix-huit mois plus tard, en janvier 1226, les échevins et les prud’hommes de Calais, ayant fait édifier la chapelle Saint-Jean-Baptiste sur l’emplacement du lieu le plus anciennement voué au culte, et dont j’ai parlé à l’occasion des origines de Calais, obtinrent de l’abbé de Saint-Bertin qu’un chapelain y dirait chaque jour la messe. Il devait recevoir douze livres parisis par an, à prendre sur les deux parts de la dîme des harengs réservées aux églises et aux pauvres. C’est là, à mon avis, une preuve de plus que l’oratoire auquel il était attaché, servait depuis ses lointaines origines aux besoins religieux des pêcheurs. Le reste du temps, le chapelain assisterait les curés de Notre-Dame et de Saint-Nicolas, suivant qu’il en serait besoin (100).


			Ainsi, en 1229, à l’heure où se construisaient les murailles du Calais, l’organisation ecclésiastique de la ville nouvelle était achevée. Outre ses deux paroisses, elle comptait au moins deux oratoires, car dans une donation faite le 27 septembre 1228, en l’église Saint-Nicolas, on relève les noms de trois chapelains (101). Peut-être la chapelle de l’hôpital Sainte-Catherine existait-elle déjà ?


			Désormais, la ville de Calais a son existence propre. Complètement séparée de la terre de Merck, douée de son échevinage distinct, peuplée de nombreux habitants qui s’adonnent au commerce, elle a vu passer par son port déjà fameux les chevaliers de Louis de France, elle a obtenu de Renaud de Dammartin toutes les libertés commerciales qu’elle désirait. Ses murs vont lui donner une sécurité plus grande, mais aussi la désigner aux convoitises des ennemis de ses seigneurs et de ses rois.
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